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Dansiemonde
Les operations de secours
de la Croix-Rouge suisse

Le projet de developpement d'une pharmacie d'Etat
aux Comores

La pharmacie centrale d'approvision-
nement ä Moroni.

s.

Dans le No 2180 de la revue «Croix-
Rouge suisse», nous relations les
debuts d'un projet visant ä developper la

pharmacie centrale d'approvisionne-
ment de la Republique federate islami-

que des Comores. Sur demande de la

Confederation, la Croix-Rouge suisse
avait delegue deux pharmaciens, M.
W. Stucki, suivi de M. R. Lorenz,
pour prendre en main la reorganisation
de la pharmacie centrale. Le projet
entre actuellement dans sa cinquieme
annee et M. R. Lorenz a cede la place
ä M. Schoch, auquel succeda en mai
1982 M. Th. Röthlisberger. Nous
avons prie M. Schoch de faire le point
de la situation et de nous expliquer en

quoi a consiste son travail.

II faut d'abord preciser que la base de

notre travail repose sur un accord
conclu entre le Gouvernement como-
rien et la Croix-Rouge suisse. L'idee
directrice consiste ä encourager nos

partenaires ä augmenter leur participation

ä l'achat de medicaments. C'est

egalement dans ce but que la Croix-

Rouge suisse a double les sommes
nrises ä disposition de la pharmacie
centrale par le Ministere de la sante,
et ceci jusqu'ä concurrence de 15

millions de francs CFA (100 francs CFA
Fr. 0.60). De plus, la Croix-Rouge

livre, sans contribution comorienne, le

materiel et les produits de base neces-
saires pour demarrer une production
locale de medicaments. Les sommes
engagees s'elevent ä 20 millions de
francs CFA.

Le Systeme de sante comorien
Pour nrieux comprendre les realites
comoriennes, il nous faut d'abord
examiner le Systeme de sante de ce pays.
Le principe de base de la politique
gouvernementale en matiere de sante

repose sur la dispensation gratuite des
soins et des medicaments dans les
etablissements de sante publics. Cette
mesure, qui semble favoriser une
population essentiellement pauvre et ru-
rales, comporte neanmoins de graves
inconvenients, comme nous le verrons
plus loin.
Les efforts pour ameliorer l'etat de

sante de la population se concentrent
sur deux secteurs distincts: la mede-
cine curative et la nredecine preventive.

La medecine curative se pratique sur-
tout dans les hopitaux principaux; il en
existe un par ile. Cependant, cette
infrastructure est assez rudimentaire
et seul I'hopital El Maarout de Moroni
offre la possibilite de faire fonctionner
un bloc operatoire digne de ce nom.
Les declarations du sommet de POMS
a Alma Ata ont eu leurs repercussions



aux Comores, puisque la sante de base

y est devenue une priorite. Cam-

pagnes de vaccination, education sani-
taire et alimentaire, amelioration de

l'hygiene se pratiquent au niveau des

centres de sante, des postes de sante et
des maternites rurales. Les centres de
sante sont des höpitaux peripheriques
d'une capacite de vingt ä quarante lits;
un medecin y exerce son activite.
Les postes et les maternites sont tenus
par un infirmier et par une sage-
femme, et dependent d'un centre de
sante. Parallelement ä une formation
accrue d'infirmiers et de sages-
femmes, leur nombre a double en
1981. Ainsi, au debut de l'annee 1982,

une quarantainc de postes et quatre
maternites distribuaient environ 10%
des medicaments du secteur public.

Le röle de la pharmacie centrale
d'approvisionnement

La pharmacie centrale de Moroni est

I'organe unique charge d'approvision-
ner les formations sanitaires en
medicaments et en petit materiel d'höpital
(bandages, seringues, etc.). II lui in-
combe naturellement aussi Fachat, la

reception de dons et le stockage de
tous ces articles.
Connaissant la situation medicale, on
comprendra des lors la complexite des

problemes auxquels la pharmacie
centrale a ete confrontee. En effet, les
tormations sanitaires n'ayant aucune
source de revenus, elles ne peuvent
acheter les medicaments dont elles ont
besoin. La pharmacie centrale, distri-
buant tout gratuitement et par conse-
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Un coin du bureau est reserve ä la

cartotheque des medicaments; Von

apergoit egalement un entrepot oil un
nouvel arrivage vient d'etre effectue.

Les Comores
L'archipel des Comores, situe au
nord du canal de Mozambique,
entre Madagascar et la cote est-
africaine, se compose de quatre
lies:

• La Grande Comore, 1148 km2,

avec 165000 habitants

• Anjouan, 424 km2, avec 125000
habitants

• Moheli, 290 km2, avec 16000
habitants

Ces trois iles forment la Repu-
blique föderale islamique des Co-
mores et sont independantes depuis
1975. La quatrieme, Mayotte, 374
km2, avec 35000 habitants, est res-
tee sous tutuelle fran^aise. Ces iles
sont d'origine volcanique et deux
d'entre elles possedent des volcans
encore en activite. La vegetation
tropicale donne a ces iles un aspect
föerique. La majorite de la population

vit essentiellement d'agricul-
ture et de peche. Archipel aux
parfums, les plantes ä parfum
represented en valeur plus de 70%
des exportations comoriennes:
jasmin, vanille, patchouli, bigaradier,
etc. Des mots qui font rever, mais
la realite humaine est moins rose.
Les Comores font partie des
nations les plus demunies du tiers
monde. La situation sanitaire n'est
pas bonne: 80% de la population
souffrent de malaria.

quent eile aussi sans rentrees, depend
entierement de la generosite du gou-
vernement... ou de dons etrangers.
Malheureusement, les contributions
de l'Etat comorien furent insigni-
fiantes, en raison de la pauvrete
extreme du pays: en 1981, 9 millions de

francs CFA pour des besoins estimes ä

150 millions de francs CFA. Au cours
de cette meme annee, nous avons
distribue des medicaments pour une
valeur de 90 millions francs CFA.
Environ 90% de ces medicaments
provenaient done de dons (Pays-Bas,
France, RFA, OMS, Unicef, Universite

Laval [Quebec], Croix-Rouge
suisse).
Or, cette dependancc extreme souleve
de serieux problemes de coordination
et de timing. Toutes les livraisons de

medicaments sont traitees par les

lourdes machineries administratives
des pays donateurs, si bien que per-
sonne ne peut predire la date d'arrivee
des marchandises. Un approvisionne-
ment continu est done impossible de

cette maniere et les ruptures de stock
sont inevitables, avec les

consequences que l'on peut imaginer.
Pour sortir de cette impasse, nous
n'entrevoyons qu'une solution: per-
mettre aux formations sanitaires et ä

la pharmacie centrale de se financer
elles-memes. Cela implique une
participation progressive de la population
au financement de la sante publique.
Diverses propositions de cette teneur
et emanant aussi bien des milieux
medicaux que pharmaceutiques ont
ete soumises au gouvernement.
Jusqu'ä ce jour, une grande reticence
a malheureusement fait obstacle ä la

concretisation de ces idees, fondee sur

Fargument majeur qu'il ne faut pas
imposer davantage de frais ä une
population dejä tres pauvre. A cela nous

retorquons qu'une seule des deux

pharmacies privees de Moroni atteint
dejä un chiffre d'affaires superieur ä

100 millions de francs CFA (la
pharmacie centrale 90 millions!). La se-

conde pharmacie privee devrait attein-
dre le meme ordre de grandeur. L'ile
de Grande Comore ä eile seule

dispose done d'un potentiel minimum de

200 millions de francs CFA pour les

medicaments.
Avec ces rentrees et une somme sym-
bolique pour les soins, la sante serait
en mesure de s'autofinancer en grande
partie, solution preferable ä celle qui
est actuellement en vigueur.



La pharmacie centrale fournit les prin- Un preparateur en cours de formation
cipaux medicaments ä tous les höpitaux effectue ici un remplissage de gouttes
publics. pour les yeux dans des conditions Ste¬

ides. Photos: Ch. Schoch

Les activites de la pharmacie
centrale en 1981

Alors que mes predecesseurs avaient
ete seuls ä la tete de la pharmacie
centrale, le Ministere de la sante a

enfin nomme ä la direction de cette
institution un pharmacien comorien,
M. Mohamed Ben Ahmed, de retour
dans son pays depuis novembre 1980

apres avoir acheve des etudes de
pharmacie en France. Nous n'allions pas
etre trop de deux pour affronter tous
les problemes.
Nos avons pu demarrer sur la base de

ce qui avait ete entrepris par nos
predecesseurs; M. Lorenz, etant
donne le manque de moyens financiers,

avait logiquement essaye de

trouver des fournisseurs offrant les

prix les plus bas possibles ä qualite
egale. Des organismes d'entraide ä

but non lucratif, aux Pays-Bas (IDA,
IMPAS), en Allemagne (action Me-
deor) et en Grande-Bretagne
(ECHO) devinrent les principaux
fournisseurs de la pharmacie centrale.
Nous ne donnerons qu'un exemple
pour montrer l'ordre de grandeur des

prix dont nous beneficions aupres de

ces organismes: 1000 comprimes d'as-
pirine nous reviennent, transport
maritime inclus, ä 4fr. 20!

Autre realisation importante, elle-
aussi, 1'introduction d'une liste res-
treinte d'environ 120 medicaments.
Cette liste fut inspiree par la «Selection

des medicaments essentiels» pre-
conisee par l'OMS. Ce nombre limite
(mais süffisant!) de produits oblige les

medecins ä n'employer que des
medicaments ayant fait leurs preuves,
connus de tous et peu onereux. En
meme temps, cette selection amene
une unification des traitements. De
plus, elle facilite le travail de la
pharmacie centrale en simplifiant les com-
mandes et la gestion des stocks.
Tres rapidement, nous avons pu
constater que le Systeme de distribution

en vigueur ne satisfaisait plus ä la
demande croissante qui allait de pair
avec l'extension des services de sante.
En effet, les formations sanitaires re-
cevaient jusqu'ä ce jour une dotation
medicamenteuse fixe, tenant tres peu
compte de la repartition geographique
et saisonniere des maladies, sans parier

des preferences personnelles des
medecins. Nous avons decouvert dans
certains höpitaux des stocks impor-
tants de medicaments non employes
par le medecin. Avec chaque dotation
mensuelle ces produits s'empilaient un

peu plus. Comme personne ne se

sentait responsable de la dotation, on
laissait pourrir ces medicaments qui
manquaient ä d'autres endroits!

A cause de ce Systeme de dotation fixe
et immuable, nous n'etions pas en
mesure de determiner les besoins reels
du pays, puisqu'en quelque sorte la
demande n'existait pas.
Plus graves encore etaient les re-
proches plus ou moins ouvertement
formules, ä savoir que la pharmacie
centrale ne fournissait pas assez de
medicaments et, qui plus est, les distri-
buait selon son bon vouloir. II fallait
faire cesser ces accusations, en grande
partie non fondees, qui creaient un
chmat cle suspicion entrainant une
degradation des relations entre la

pharmacie et les milieux medicaux.
La solution etait simple: ll fallait lais-
ser s'exercer la demande, tout en etant
oblige de limiter l'offre. La dotation
maximale n'etant pas realisable pour
les raisons enumerees precedemment,
il fallait done opter pour la dotation
optimale. En confiant ä chaque
responsable un budget mensuel propor-
tionnel ä l'importance de sa formation
et la liste de prix des produits disponibles,

la pharmacie centrale permettait
ä chacun d'elaborer une dotation cor-
respondant en quantite et surtout en
qualite ä ses besoins reels.

Bien sür, les budgets et les prix fixes
n'ont qu'une valeur fictive, puisqu'il
n'y a pas d'argent en jeu. Les budgets
ont ete calcules en fonction du mon-
tant total annuel de medicaments que
nous esperions etre en mesure de

pouvoir distnbuer, alors que les prix
des produits correspondent ä ceux de

nos fournisseurs. Doublee d'un
contröle strict des entrees et sorties et
de leur traitement statistique, cette
methode est tres transparente. Les
milieux interesses peuvent ä chaque
instant contröler la gestion de la
pharmacie centrale.
Meme si le probleme majeur a ete et
restera la determination du budget
pour chaque formation sanitaire, les
resultats obtenus furent positifs. D'un
cote, le personnel medical, force de

participer activement ä l'elaboration
de sa dotation, remarqua soudaine-
ment que certains medicaments
etaient tres chers et pouvaient souvent
etre remplaces par des produits
equivalents et moins onereux. II put
constater aussi que la plupart des
maladies pouvait etre traitees sans
avoir recours ä une medication de
luxe.
D'un autre cote, le fait de pouvoir
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Aide d'urgence et interventions spontanees:
un aper^u de notre activite ä l'etranger de juillet ä septembre
1982

Pologne / Etat d'urgence
Poursuite du programme d'assistance: fourmture de medicaments et de

materiel divers ä des höpitaux de province.
Aide alimentaire ä des personnes ägees, des enfants et des adolescents.

Ethiopie / Installation de personnes deplacees
Intervention de delegues pour la mise en place d'un programme d'assistance

alimentaire, agncole, medicale, scolaire, artisanale

Salvador / Tremblement de terre
Contribution via Ligue des Societes de la Croix-Rouge pour achat de secours

d'urgence destines ä des simstres de la cöte du Pacifique.

Liban / Faits de guerre
Livraison de colis ahmentaires ä des families necessiteuses.

Mauritanie / Secheresse et famine
Mise ä disposition d'un delegue pour l'entretien et les reparations des

vehicules servant aux distributions de vivres
Fourmture de pieces de rechange.

Bangladesh / Disette
Don en nature et contribution en especes ä un programme d'aide d'urgence
de la Croix-Rouge du Bangladesh en faveur de 150000 personnes vivant dans

sept districts.

Laos / A ssistance sanitaire
Fourmture de medicaments au dispensaue d'une cooperative agncole

Syrie / Refugies du Liban
Contributions en nature et en especes pour aide d'urgence ä 15000 refugies.

Malaisie / Refugies d'Indochine
Dons de vetements pour refugies en transit

Tchad / Secheresse et famine
Intervention de delegues poui programme d'aide d'urgence dans les districts
de l'est

Pakistan / Refugies afghans
Contribution via la Ligue des Societes de la Croix-Rouge pour l'achat de

secours d'urgence et les interventions de volontaires dans la province ouest
de Java

Salvador / Troublespohtiques
Contribution pour poursuite du programme d'aide d'urgence du CICR.

Autres interventions en:
Ethiopie, Gamble, Mozambique, Pakistan, Senegal, Sri Lanka, Repubhque
centratricame

saisir statistiquement les mouvements
des medicaments nous a permis d'eva-
luer les besoms qualitatifs reels de tout
le pays et surtout de calculer le roule-
ment de chaque article Ceci est vital,
puisqu'il taut attendre quatre ä six
mois un medicament commande II y a

bien sür le tiansport par avion qui
reduit ce delai a environ deux mois,
mais qui double le prix du medicament

Une autre activite importante
a ete et reste la formation du personnel

de la pharmacie centrale Un fonc-
tionnement irreprochable est la base

d'un approvisionnement continu II
est indispensable de fixer clairement
les responsabihtes de chacun Nous

nous sommes aussi etforces de deve-

lopper l'esprit d'initiative et le travail
retlechi Ce piocessus de longue ha-
leine est loin d'etre acheve, mais poite
de|a ses truits Une bonne formation
du pcisonnel comoncn est, a mon
avis, la cheville ouvriere de tout le

projet Ces employes en seront les

continuateurs et poiteront la respon-
sabihte du tonctionnement d'un orga-
nisme d'impottance nationale Parvenu

a les motivet, c'est assurer le tutur

Ad|acent au domaine de la foimation,
nous allons pallet de notre deimeie
realisation la production locale de

medicaments simples
Cei tames tonnes pharmaceutiques,
conmie les suops et les gouttes, nous
leviennent ties cheis parce que.
constitues en giande partie d'eau, lis
sont louuls De ce tait. le coüt de leui

tianspoit est plus eleve que leur pn\
d'achat D'auties pioduits, sensibles a

la chaleui, comme les suppositoires,
peuvent se detenoiei lors du tianspoit

II est done avantageux de pro-
dune sut phice ces toinres, du moment
qu elies n'exigent pas une technologic
tiop sopluxtiquee
La Ctoix-Rouge suisse, en mettant a

disposition de la phaimacie centrale la

somme de 2(1 millions de trancs CFA,
nous a pei mis de ictei les bases d'une
petite unite de tabucation En meme
temps, deux piepaiateuis sont en toi-
mation et assuient de|a la production
de suppositones, gouttes ophtalmi-
ques, sets de lehvchatation, pom-
mades, tulles gias et reactits de labo-
iatone Dixeis suops vont bientot etie
tabi iques
Bien que la pioduction locale ne sei a

lamais en mesuie de concuiiencei les

impoitutions eile pent combler cei-
S

tames lacunes dans 1'assoitiment ac-
tuel, notamment au niveau des formes
pediati iques
En conclusion, nous pouvons dire que
nos ettoits conioints ont peinus de

mettie en place un organisme qui est

capable d'approvisionner tout le pays
en medicaments II depend mainte-
nent surtout des Comoriens d'en faire
un outil etficace et sür au sein d'une

politique de sante adaptee aux
exigence actuelles Ch Schoch
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